
Au moment de l’entrée de la
Chine à l’OMC en 2001 (après
quinze années d’âpres négo-

ciations), ses exportations en direc-
tion des 143 autres Etats membres
de l’Union européenne étaient sou-
mises à des conditions particulières
renvoyant principalement au fonde-
ment formel qu’à l’époque elle ne
répondait pas aux critères d’une
économie de marché ; il en résultait
la mise en place de manière provi-
soire (pendant 15 ans) de mesures
antidumping particulièrement
contraignantes dont l’objectif princi-
pal était de réduire l’interventionnis-
me économique.

Les dispositions convenues en
2001 arrivent à échéance le 11
décembre 2016 pour questionner les
experts sur la question de savoir si
la Chine est une économie de mar-
ché ou non. La question est d’une
importance capitale : «La date du 12
décembre 2016 et l’expiration de cer-
taines contraintes juridiques appa-
raissent comme une épée de
Damoclès au-dessus de nombreuses
entreprises européennes. Quelque
250 000 emplois seraient directe-
ment concernés par la levée des
mesures antidumping spécifique-
ment liées à la question de l’écono-
mie de marché de la Chine», écrivent
Charles de Marcilly et Angéline
Garde dans une contribution sur le
site de la Fondation allemande
Robert Schuman : Octroi du statut
d’économie de marché à la Chine :
Quelles réponses politiques face au
carcan juridique ?(*).

Il faut dire que l’enjeu est énorme
: l’Union européenne enregistre avec
ce pays 1 milliard d’euros
d’échanges par jour, importations et
exportations confondues.

Le dumping étant avéré, en 2001,
un marché de substitution a été créé

pour les pays de l’OMC importateurs
de produits chinois ; il permet à ces
pays d’utiliser une méthode alterna-
tive à celle reposant sur une stricte
comparaison avec les prix ou les
coûts intérieurs en Chine.

En l’occurrence, si la Chine peut
démontrer que toute ou une partie
de son économie répond aux méca-
nismes du marché, les membres de
l’OMC, dont l’Union européenne, doi-
vent adapter leurs règles pour utili-
ser la méthode de la valeur normale.
Est donc posée, dès lors, la question
de la conformité de la Chine au sta-
tut d’économie de marché.

Derrière la question du statut se
pose celle de la méthode utilisée
pour calculer les droits antidumping.

Les critères utilisés pour la déter-
mination de ces mécanismes de
marché sont individuellement préci-
sés par les pays car l’OMC n’en offre
pas de définition propre ou commu-
ne. Ainsi, la Chine, pour bénéficier
du statut d’économie de marché au
sein de l’Union européenne, doit
répondre aux critères européens.

Ces derniers ont été définis par
un règlement du 27 avril 1998, repris
dans un autre règlement du 30
novembre 2009. Ils établissent 5 cri-
tères :

- «Les décisions des entreprises
concernant les prix et les coûts des
intrants (…) sont arrêtées en tenant
compte des signaux du marché
reflétant l’offre et la demande et
sans intervention significative de
l’État à cet égard (…) ;

- les entreprises utilisent un seul
jeu de documents comptables de
base, qui font l’objet d’un audit indé-
pendant conforme aux normes inter-
nationales et qui sont utilisés à
toutes fins ;

- les coûts de production et la
situation financière des entreprises
ne font l’objet d’aucune distorsion
importante, induite par l’ancien sys-
tème d’économie planifiée (…) ;

- les entreprises concernées sont

soumises à des lois concernant la
faillite et la propriété, qui garantis-
sent aux opérations des entreprises
sécurité juridique et stabilité ;

- les opérations de change sont
exécutées aux taux du marché.»

Selon une évaluation de la
Commission européenne de 2008, la
Chine ne répond qu’à un seul des 5
critères demandés.

Aux yeux de l’Union européenne,
au moins deux comportements chi-
nois sont sources de distorsion de
concurrence : des subventions per-
mettant de vendre des produits en
dessous de leur coût de production
et la manipulation des taux de chan-
ge pour favoriser les exportations.

S’agissant des subventions, cet
instrument consiste, selon l’OMC, à
vendre une marchandise sur un mar-
ché étranger à un prix inférieur à
celui pratiqué sur le marché inté-
rieur, voire en dessous du prix de
revient.

S’agissant du taux de change, le
10 août 2015, pour faire face au
krach boursier de Shanghai, Pékin
avait fortement baissé le taux de
référence du yuan face au dollar
pour enrayer le repli de ses exporta-
tions.

Face à de telles entorses à la libre
concurrence, l’Union européenne –
si tant est que les intérêts de tous
les Etats membres concordent – agit
en ouvrant des procédures et en
imposant des amendes ou des droits
de douane. Or, «la situation indivi-
duelle de chaque Etat membre, sa
balance commerciale, son tissu
industriel et sa sensibilité aux inves-
tissements étrangers, jouent contre
l’intérêt européen».

Ces «sensibilités nationales» sont
source de blocage et ne plaident pas
pour une issue consensuelle rapide,
alors que le changement de métho-
dologie à partir du 11 décembre 2016
rend crucial «un choix clair et rapi-
de».

Le temps joue contre l’Europe car

«les procédures antidumping sont
longues et coûteuses». Seules «des
stratégies agressives étatiques peu-
vent intégrer ce coût et faire le choix
d’être condamnées si elles ont la
possibilité, entre-temps, de conqué-
rir le marché».

«Dans un contexte grandissant
d’interrogations sur la capacité euro-
péenne à protéger ses entreprises et
notamment ses PME, les réponses
proposées seront analysées sous
l’angle de la protection d’un modèle
européen face à des concurrents
déloyaux», concluent les auteurs de
l’étude qui ne doutent pas un instant
que l’UE finira bien par trouver un
accord, au-delà des «sensibilités
nationales» qui la traversent.

A. B.

(*) Charles de Marcilly et Angéline
Garde, Octroi du statut d’économie
de marché à la Chine : Quelles
réponses politiques face au carcan
juridique ? , Fondation Robert
Schuman, http://www.robert-schu-
m a n . e u / f r / d o c / q u e s t i o n s - d -
europe/qe-389-fr.pdf
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POUSSE AVEC EUX !
30 000 cachets d’ecstasy saisis au port d’Oran. Une
prise qui va être incinérée ces jours-ci.

Pourvu qu’il y ait du vent ! 
Pourvu qu’il y ait du vent ! 

Ah ! Je vous l’avais bien dit que ça sentait déjà
la chorba ! Eh bien, le ministre du Commerce vient
me conforter, me donner raison en prononçant
cette phrase que je considère comme culte, voire
cultissime. En visite de travail à Skikda, Bakhti
Bélaïb a affirmé : «Il n’y aura pas de pénurie pen-
dant le Ramadhan.» Mumm ! Quand j’entends cette
sentence, juste cette sentence, je me sens encore
plus fier d’être algérien, d’appartenir à cette nation,
de faire partie de cette portion glorieuse du monde.
Ici, et en nulle autre partie de la planète Bleue, un
responsable peut venir se planter devant la popula-
ce, lui affirmer que «le vent ne les touchera pas»
dans les jours à venir, s’en aller voir ensuite,
comme tout le monde peut le voir, que non seule-
ment «le vent touche», mais pis, il balaie tout sur
son passage et… rien ! S’il est encore ministre l’an
prochain, il rebelotera itou, pareil ! Les autres
pays, et plus largement les autres civilisations, ont
bien tenté de nous imiter, de faire pareil. Peine per-
due. Aucun d’eux n’a réussi à égaler l’original D.Z.

C’est un art que nous seuls possédons vraiment,
maîtrisons de bout en bout de la Chaîne. Ainsi, un
responsable peut venir jurer que l’été, il n’y aura
pas de coupure d’eau, les coupures d’eau vont
pourtant nous entailler la vie, et… rien ! Un autre
responsable affirmera, lui, que l’été ne connaîtra
aucun délestage électrique, les délestages nous
feront redécouvrir les vertus de la méditation dans
le noir, par 45 degrés à l’ombre, et… rien. Un autre
responsable se tapera la poitrine en promettant
qu’aucune baisse du débit Internet ne perturbera
notre connexion avec le monde des vivants, nous
serons pourtant plongés dans l’univers des morts-
vivants par intermittence mortifère, et… rien ! Alors
oui ! Pour tous ces miracles, il faut remercier,
rendre grâce au ministre du Commerce et à tous
les autres responsables de ce pays qui font com-
merce de ce genre de déclarations qui ne mangent
pas de pain, ne coûtent rien finalement au contri-
buable, sauf à se… payer sa tronche. Allez ! Moi
aussi je m’y mets. Je promets d’ores et déjà que
cet été, il n’y aura pas de délestage de la chro-
nique. Elle sera en flux ininterrompu. Et vous pour-
rez ainsi sans risque de coupure, sauf le vendredi,
fumer du thé en ma compagnie pour rester éveillés
à notre cauchemar qui continue.

H. L.

Promis, juré, craché sur la tombe de Pinocchio !
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